
Quels sont les effets d'une requalification rétroactive en contrat
de travail ?

Réponse courte

La requalification fait produire au statut de salarié ses effets depuis le début de la relation. L'entreprise doit

régulariser la rémunération due au regard du salaire social minimum, les majorations, le congé payé et les

indemnités de rupture, puis les cotisations sociales et les impôts correspondants, avec les intérêts et pénalités de

retard attachés au versement tardif.

S'y ajoutent les manquements formels révélés par la requalification : absence de contrat écrit à l'entrée en service,

absence de déclaration d'entrée au Centre commun de la sécurité sociale et absence de registre spécial des heures,

chacun sanctionné pour son propre compte.

Lorsque la personne concernée est un ressortissant de pays tiers employé illégalement, la relation d'emploi est

présumée avoir duré au moins trois mois, sauf preuve contraire écrite. Cette présomption fixe une assiette

minimale de régularisation même si l'occupation réelle a été plus brève.

Définition

La requalification rétroactive est la décision par laquelle une relation présentée comme une prestation

indépendante, un stage ou une collaboration externe est reconnue comme un contrat de travail, avec effet à la

date du premier jour d'exécution. Elle repose sur le constat de prestations rémunérées accomplies sous un

lien de subordination.

Son effet est reconstitutif : la situation est traitée comme si le contrat de travail avait toujours existé. L'entreprise

ne se voit pas seulement imposer un statut pour l'avenir, elle se voit rétroactivement appliquer l'ensemble des

obligations qu'elle n'a pas exécutées, y compris celles dont l'inobservation constitue une infraction autonome.

Conditions d’exercice

La requalification ne suppose ni intention frauduleuse ni contestation du salarié : elle résulte du seul constat des

conditions réelles d'exécution.
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Élément Détail

Critère retenu prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination (art. L.611-2)

Origine possible
action du prestataire devant le tribunal du travail, contrôle de l'ITM ou redressement de

l'organisme de sécurité sociale

Portée temporelle effet à compter du premier jour d'exécution de la prestation

Présomption légale
relation d'emploi d'un ressortissant de pays tiers employé illégalement présumée avoir duré au

moins trois mois (art. L.572-9 et L.574-7)

Renversement uniquement par preuve contraire écrite fournie par l'employeur ou le salarié

Qualification

associée

travail clandestin si la situation salariale était irrégulière au regard des retenues sur salaires ou

de la sécurité sociale (art. L.571-1)

Modalités pratiques

La régularisation se décompose en obligations distinctes, dont plusieurs subsistent même si l'entreprise s'acquitte

spontanément des arriérés de salaire.

Aspect Détail

Rémunération
versement de la rémunération due pour toute la période, incluant majorations, congé payé et

indemnités de rupture

Cotisations et

impôts

paiement de l'ensemble des cotisations sociales et impôts impayés, ainsi que des amendes

administratives, frais de justice et honoraires d'avocats (art. L.572-7 et L.574-6)

Affiliation
déclaration d'entrée au Centre commun de la sécurité sociale avec effet rétroactif (art. 425 du

Code de la sécurité sociale)

Formalisme

contractuel

contrat écrit qui aurait dû être établi au plus tard à l'entrée en service ; clause d'essai

définitivement perdue (art. L.121-4 et L.121-5)

Registre reconstitution du registre spécial des heures présenté à toute demande de l'ITM (art. L.211-29)

Solidarité
celui qui a recouru aux services d'un travailleur clandestin est solidairement tenu au paiement

des cotisations dues (art. L.571-4)

Chaîne de sous-

traitance

l'entrepreneur peut être redevable solidairement ou en lieu et place du sous-traitant des

sanctions financières et arriérés (art. L.572-10)
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Pratiques et recommandations

Le poste de coût le plus sous-estimé n'est pas le rappel de salaire mais la reconstitution sociale et fiscale, à laquelle

s'ajoutent les intérêts de retard et l'impossibilité de récupérer auprès de l'intéressé la part de cotisations qui aurait dû

être retenue sur ses rémunérations.

La présomption de trois mois mérite une attention particulière lorsqu'il s'agit d'un ressortissant de pays tiers. Elle ne

se combat que par un écrit : sans contrat daté, sans pointage et sans preuve de paiement, une occupation de

quelques jours sera régularisée sur une base trimestrielle.

Trois populations concentrent l'exposition et méritent d'être recensées nommément plutôt que globalement :

les prestataires facturant à la journée et intégrés aux plannings d'équipe ;

les stagiaires occupant en réalité un poste permanent ;

les sous-traitants dont les salariés travaillent sous la direction du donneur d'ordre.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous un lien de

subordination

Art. L.121-4 Contrat écrit obligatoire au plus tard au moment de l'entrée en service

Art. L.121-5 Clause d'essai non constatée par écrit : contrat réputé à durée indéterminée

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.571-1 et L.571-4 Travail clandestin et solidarité au paiement des cotisations sociales

Art. L.572-7 et L.574-6 Versement de la rémunération, des cotisations et des impôts impayés

Art. L.572-9 et L.574-7 Présomption d'une relation d'emploi d'au moins trois mois

Art. L.572-10
Responsabilité de l'entrepreneur pour les manquements de son sous-traitant

direct

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié dans les huit jours

La requalification produit ses effets sur toute la durée de la relation et non pour l'avenir seulement, ce qui en fait un risque cumulatif

croissant avec le temps. La présomption d'une occupation d'au moins trois mois ne peut être écartée que par une preuve écrite

détenue par l'entreprise.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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